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Présentation





Les cinq ouvrages de la série que nous vous proposons constituent un outil complet pour découvrir et comprendre la philosophie. Ils ont pour but de la rendre accessible au plus grand nombre, que le lecteur soit déjà intéressé par elle ou qu’il souhaite l’aborder.

Ces livres présentent les œuvres des plus grands penseurs, des classiques – Aristote, Descartes, Spinoza, Kant ou Hegel – aux contemporains – Bourdieu, Lacan, Foucault, Rawls, Rorty ou Derrida.

Chaque ouvrage comporte un ensemble de leçons regroupées en fonction d’un grand thème – le sujet, la culture, la raison et le réel, la politique, la morale. On pourra les lire dans l’ordre que l’on voudra, selon ses goûts, ses besoins ou ses choix. L’ensemble correspond aux programmes des classes de terminale, puisqu’ils représentent en France le dénominateur commun à toutes les pratiques de la philosophie.

Pour autant, ce traité en cinq volumes ne constitue pas l’exposé d’une philosophie. Une fois clarifiés les termes des débats, au lecteur et à lui seul de se forger sa propre conviction !

Enfin, ces livres ne traitent pas seulement de la philosophie dans son histoire ; ils abordent également les questions liées aux grands sujets actuels : biologie, astronomie, éthique, anthropologie, religion, etc.

 

Je ne saurais mettre un terme à cette présentation sans dire quelques mots sur ce que je dois à mes collaborateurs. Que je les remercie est la moindre des choses. Ils ont tous les trois accompagné, facilité, enrichi et, en définitive, rendu possible mon propre travail, en lui donnant une tournure et une teneur philosophiques que je n’avais pas prévues.

Alain Renaut






Introduction





La « politique » est un type d’activité par lequel des hommes s’emploient à administrer ce que les anciens Grecs appelaient une « cité » (polis) et que nous appelons plutôt une « société ». Par « politique », nous entendons aujourd’hui l’ensemble des activités à travers lesquelles les sociétés humaines se trouvent gouvernées de manière à permettre aux individus et aux groupes qui les composent de coexister de la meilleure façon possible. Ce gouvernement des sociétés humaines requiert à la fois des institutions politiques et des lois : les institutions politiques (par exemple, en France aujourd’hui, la présidence de la République, l’Assemblée nationale, le Sénat, le Conseil constitutionnel, etc.) correspondent aux différents pouvoirs chargés d’administrer la cité ; les lois traduisent sur le plan juridique les choix que ces pouvoirs font, selon des règles fixées en général par une Constitution, d’orienter dans telle ou telle direction le développement de la cité, de façon à produire des résultats conformes aux objectifs de ces pouvoirs.

La philosophie n’est pas, aujourd’hui, la seule discipline à faire de la politique l’un de ses objets d’interrogation. La sociologie politique et, plus généralement, ce qu’on appelle les sciences politiques interviennent elles aussi sur ce terrain, en sorte que l’on ne saurait aborder philosophiquement la politique sans commencer par délimiter, parmi ces diverses approches possibles, celle qui relève proprement de la philosophie. Délimitation complexe, puisque par exemple un auteur comme Tocqueville, qui est allé observer aux États-Unis pendant une dizaine de mois, en 1831, le fonctionnement de la jeune démocratie américaine, est tenu à juste titre pour l’un des fondateurs de la sociologie politique, tout en constituant aujourd’hui, comme on le verra, une des principales sources d’inspiration des philosophes politiques.

Une caractérisation suffisante, même si elle simplifie les relations effectives entre les disciplines s’attachant à la sphère politique de la réalité, sera fournie par la constatation que les sciences politiques, comme les sciences sociales en général, se sont constituées, au XIXe siècle, à partir d’une volonté de réagir contre ce qu’avait privilégié, depuis les Grecs, la philosophie politique. Les philosophes s’étaient attachés, pour l’essentiel, à la question de savoir ce que pourrait être, pour administrer les sociétés humaines, le meilleur régime politique possible : question sur laquelle il va falloir revenir pour en préciser la teneur, mais dont on voit bien d’emblée, en tout cas, qu’elle invitait, pour y répondre, à spéculer sur une cité idéale et à se demander ce qu’en pourraient être les modalités de gouvernement. En ce sens, la démarche philosophique à l’égard de la politique s’est d’emblée développée comme une démarche normative. Elle a cherché à cerner un idéal susceptible de constituer une sorte d’étalon d’après lequel nous pourrions élaborer, analyser ou juger les politiques réelles : un étalon, un idéal ou une norme dont nous nous servirions comme d’une sorte de modèle pour orienter nos pratiques ou nos activités politiques. Peuvent être concernées par cette analyse les activités du citoyen appelé à donner son avis, du moins en démocratie, sur ses gouvernants et sur leur action, ou l’action même de ces gouvernants, chargés par leur fonction de dessiner l’avenir de la cité qu’ils administrent. Quand sont apparues, avec la naissance des sciences sociales ou des sciences humaines, de nouvelles disciplines revendiquant le statut de « sciences politiques », leurs promoteurs ont opposé à cette démarche normative de la philosophie politique, qu’ils ont souvent jugée trop abstraite ou trop ambitieuse, une démarche plus descriptive et, à leurs yeux, plus aisément susceptible d’ouvrir sur des énoncés objectifs, scientifiquement vérifiables. Il s’est ainsi agi pour les sciences politiques d’analyser le fonctionnement effectif des sociétés humaines, que ce soit sous l’angle de leurs institutions politiques, par exemple de leur système (électoral ou non) de désignation des gouvernants, ou par référence à certains phénomènes politiques précis, concernant telle ou telle société à tel moment de son évolution (apparition, développement ou recul d’une idéologie politique, enclenchement ou résorption d’un processus révolutionnaire, transformation de l’opinion, etc.).

Durant plus d’un siècle (disons : des alentours de 1850 jusque vers le début des années 1970), cette tendance à déplacer, du normatif vers le descriptif, l’interrogation sur la sphère politique l’a très sensiblement emporté. La séquence évoquée correspond notamment à la très durable domination exercée par le marxisme sur le questionnement politique. À travers son pari de substituer au « socialisme utopique » un « socialisme scientifique » supposé enraciner son projet de révolution prolétarienne dans une connaissance des lois de l’histoire (voir : t. 2, « L’histoire », II, 3) et de la réalité économique (voir : « Le travail et la technique », II, 1), le marxisme a fortement contribué à dévaloriser toute recherche d’un étalon permettant de mesurer la valeur d’un ordre politique. D’un tel point de vue, c’était au fond l’histoire elle-même qui jugeait et tranchait ces questions de valeur, à travers les rapports de force effectifs opposant les classes sociales en lutte. En sorte que le meilleur régime était conçu comme devant nécessairement surgir au terme de ces antagonismes, avec la disparition de ce qui avait été à l’origine de ces conflits, à savoir, selon l’une des principales thèses de Marx, la propriété privée des moyens de production. Peu importait donc de s’interroger sur ce qui politiquement devrait être et sur les moyens de réaliser cet idéal : comme l’avait déjà suggéré Hegel, c’est l’histoire du monde qui constituerait le véritable tribunal du monde (voir : t. 2, « L’histoire », II, 5) — du monde politique comme du monde humain en général.

L’effritement intellectuel du marxisme, depuis les années 1950 et l’apparition d’une série d’interrogations philosophiques sur le stalinisme comme dérive totalitaire du « socialisme scientifique », puis l’effondrement du communisme durant les années 1980, avec pour point d’orgue la chute du mur de Berlin en 1989, ont eu raison de ces convictions qui, rétrospectivement, apparaissent comme ayant été lourdement grevées d’illusions. C’est dans ce contexte renouvelé qu’a resurgi, notamment à la faveur de la nécessité de réinterroger l’idéal démocratique (que le marxisme avait dénoncé comme une pure mystification servant les intérêts de la classe économiquement dominante), un puissant besoin d’une nouvelle approche normative, donc philosophique, de la sphère politique. Symbolisée par la publication, en 1971, de la Théorie de la justice, principal ouvrage du philosophe américain John Rawls et catalyseur de toute une série de débats entre les principaux courants contemporains de la philosophie politique, cette réactivation du questionnement sur le meilleur régime n’a pas été, on le verra, une simple répétition des interrogations anciennes. Du moins cependant a-t-elle fait réapparaître au premier plan les questions fondamentales de la philosophie politique : que devons-nous faire de notre société et quelles relations doit-elle entretenir avec les autres sociétés ? Selon quelles modalités ménager entre les membres de ces sociétés et entre ces sociétés elles-mêmes les meilleures conditions possibles de coexistence ? Comment nous représenter ce que pourrait être, dans une société conforme à nos vœux, la répartition des pouvoirs, des biens, des droits, des libertés ? Autant de questions que nous ne pouvons abandonner ni à la domination des préjugés, ni à celle des intérêts particuliers : autant de questions à propos desquelles il nous faut donc rechercher ce que pourraient être des réponses rationnellement fondées, en même temps que des réponses susceptibles de trouver une incarnation dans le réel, en sorte que l’idéal puisse, en s’appliquant au réel, le transformer ou le réformer, en tout cas le rapprocher de lui. La recherche de telles réponses, combinant l’exigence de fondation à celle de l’application, constitue aujourd’hui, proprement, le champ de la philosophie quand elle prend la politique pour objet.

Une fois cette sphère d’interrogation délimitée non point, désormais, contre celle qui correspond aux sciences sociales ou politiques, mais à côté de cette sphère et en relation étroite avec elle, encore faut-il creuser davantage le sens même de l’interrogation philosophique sur ce qui serait, politiquement, le « meilleur ». Depuis plus de vingt-quatre siècles durant lesquels cette interrogation s’est développée, elle a en effet non seulement obtenu un certain nombre de réponses, mais aussi, dans la mesure même où certaines de ces réponses faisaient disparaître diverses dimensions de l’interrogation initiale, connu plusieurs transformations. Il importe de bien les comprendre pour situer avec plus de précision ce par quoi la politique peut continuer, aujourd’hui, de faire philosophiquement question.


1 – La question du meilleur régime comme question de la souveraineté

De l’apparition grecque de la philosophie politique jusqu’à la réflexion des Modernes, telle qu’elle trouve l’un de ses points d’aboutissement symboliques les plus frappants en 1762 dans le Contrat social de Rousseau, la question majeure de la philosophie politique a été celle de savoir à qui, dans le meilleur des régimes politiques concevables, devait revenir ultimement la souveraineté, c’est-à-dire le pouvoir suprême de gouverner la cité. Cette question de la souveraineté est à vrai dire aussi ancienne que la philosophie politique elle-même, puisqu’elle a obtenu dès Aristote sa première thématisation véritable.

Selon toute vraisemblance, c’est en effet avec Aristote que, pour la première fois, ce que nous appelons « philosophie politique » a reçu cette dénomination. Au livre III de sa Politique, Aristote souligne qu’il ne saurait y avoir de bien, dans le registre politique, que sous la forme du juste, donc que le meilleur régime, c’est celui qui réalise le mieux les exigences de la justice. Or, précise-t-il, le juste consiste en général, dans un partage, à attribuer des parts égales à des personnes égales. En conséquence, le meilleur régime sera d’abord et avant tout celui qui parvient à une juste répartition du pouvoir. Contre l’autorité de la tradition, qui résorbait cette interrogation en considérant par exemple que le pouvoir revenait tout naturellement aux « anciens », aux membres les plus âgés de la cité, il faut donc poser la question de savoir à qui le pouvoir politique doit revenir et sous quelle forme il doit être exercé.

Ainsi entendue, cette question du meilleur régime est développée par Aristote sous la forme d’une « investigation sur les constitutions ». Elle consiste à se demander quelle est « la meilleure d’entre elles », du moins (puisque Aristote exclut les esclaves de cette interrogation) « pour ceux qui ont la faculté, autant que possible, de vivre selon leurs vœux », donc pour les hommes libres que sont les citoyens. En ce sens, la question formulée pose inévitablement celle de l’égalité et de l’inégalité dans l’accès et dans l’exercice du pouvoir : se demander à qui le pouvoir doit revenir, c’est se demander comment il doit être réparti, donc poser la question de l’égalité et de l’inégalité dans l’accès au pouvoir. Ainsi ne faut-il pas, insiste Aristote en faisant apparaître le terme même de « philosophie politique », « laisser dans l’ombre sur quoi porte l’égalité et sur quoi l’inégalité, car il y a là une difficulté (aporia) et matière à philosophie politique ».

C’est donc à propos du problème de l’attribution du pouvoir, et à la faveur d’une formulation de ce problème en termes d’égalité et d’inégalité, qu’émerge l’intitulé même d’une discipline qui avait trouvé chez Platon ses premiers vrais développements, mais n’avait pas encore obtenu sa dénomination. Heureux hasard, si tant est qu’il s’agisse d’un hasard, puisqu’en fait Aristote anticipait ainsi sur ce que devait être, pendant plus de deux millénaires, la problématique majeure de la recherche qui allait s’inscrire sous ce nom.

On peut en effet considérer que, jusqu’à la fin du XVIIIe siècle, la question directrice de la philosophie politique ne cessera plus d’être celle-là même qu’avait construite Aristote en la présentant, aussitôt après lui avoir donné son nom, comme équivalant à la question de la souveraineté. « Qui sera le pouvoir souverain de la cité ? », demande-t-il en effet, tout en précisant qu’il s’agit ainsi de déterminer s’il est juste que ce soit « ou bien la masse, ou bien les riches, ou bien les honnêtes gens, ou bien un seul, le meilleur de tous, ou bien un tyran » qui soit appelé à gouverner. Indépendamment de la liste des réponses (c’est-à-dire aussi des régimes) possibles, qui pourra varier selon les époques et selon les philosophies, par là se trouvaient fixées les principales interrogations qu’au moins jusqu’à Rousseau la philosophie politique allait développer. De ce fait, interroger philosophiquement la politique prendrait durablement la forme d’une tentative pour élaborer une théorie de la souveraineté ou de la légitimité (qui est le souverain légitime ?) — à quoi il faut ajouter que cette théorie de la souveraineté s’accompagnerait en général d’une réflexion sur les modalités d’exercice de cette souveraineté (la souveraineté du souverain légitime doit-elle être absolue ou limitée ?). Ce second versant du problème de la souveraineté émerge au demeurant lui aussi chez Aristote, notamment à propos de la monarchie, quand il s’agit d’examiner la royauté absolue, c’est-à-dire « celle dans laquelle le roi gouverne tout selon son bon plaisir ». Toute la réflexion sur ce qui fait qu’une Constitution peut « dévier » vers ce qu’il appelle un « régime d’arbitraire », où plus rien n’est réglé par la loi, s’inscrit ainsi dans cette problématique des modalités d’exercice de la souveraineté.

Philosopher sur la politique se trouvait ainsi défini par des questions claires et précises. Vingt et un siècles plus tard, la célèbre première phrase du Contrat social de Rousseau : « Je veux chercher si dans l’ordre civil il peut y avoir quelque règle d’administration légitime et sûre », ne saurait en ce sens être appréciée dans toute sa densité qu’à une seule condition : que l’on y entende l’écho lointain, mais fidèle de la problématique originelle autour de laquelle s’était construite l’interrogation des philosophes sur la politique. Écho singulier, toutefois, dans la mesure où la réponse qu’apportait ou que thématisait Rousseau, préparée par toute la réflexion des Modernes depuis la Renaissance, allait en effet imposer aussi à la philosophie politique une mutation sans précédent depuis sa naissance grecque.




2 – Philosophies politiques et théories du droit naturel

D’Aristote à Rousseau, la philosophie politique, malgré la profonde césure introduite par l’irruption de la modernité, s’est au fond déployée dans un cadre unique, qui correspond à ce qu’on appelle les théories du droit naturel (voir : t. 4, « La justice et le droit », I, 2). Que ce soit chez les Anciens ou chez les Modernes, l’interrogation sur la souveraineté consista en effet sans cesse, malgré la diversité des réponses qui lui furent données, à rechercher, tantôt pour justifier, tantôt pour ébranler les pouvoirs existants, une fondation de l’autorité qui pût être soustraite à l’arbitraire. Le meilleur moyen de parvenir à une telle fondation était de faire apparaître le souverain (au sens large de celui qui exerce le pouvoir) comme détenant par nature un droit, susceptible d’être explicité et reconnu, à exercer cette souveraineté. En ce sens, l’idée d’un « droit naturel » ne pouvait qu’accompagner le trajet de la philosophie politique dans son effort toujours repris pour désigner le fondement véritable (juste) de l’autorité. Durant toute cette séquence de son histoire, les transformations de la philosophie politique coïncidèrent ainsi avec l’évolution de l’idée même de droit naturel et avec les mutations que cette idée put connaître.

Comme tentative pour résoudre le problème de la souveraineté, la philosophie politique prit ainsi principalement la forme, jusqu’à la fin du XVIIIe siècle, d’une philosophie ou, pour reprendre ce qui est encore en 1797 le titre d’un ouvrage de Kant, d’une « doctrine du droit » s’efforçant d’indiquer qui est légitimé par nature, qui possède un droit naturel à exercer la souveraineté — c’est-à-dire encore : à qui il est naturellement juste que le pouvoir revienne.

Chez Platon ou chez Aristote, cette idée de ce qui est naturellement juste a été trouvée dans l’observation de la nature. La nature est ainsi comprise comme constituant par elle-même un ordre ou un cosmos hiérarchisé en vertu duquel l’identification du souverain légitime pouvait s’accomplir objectivement, par la considération de la hiérarchie des natures ou des naturels différents dont les hommes peuvent faire preuve. Platon, dans La République, explique que c’est aux philosophes, à ceux dont le naturel est d’être philosophes, c’est-à-dire d’être dotés d’une âme gouvernée par sa partie rationnelle, qu’il revient d’exercer le pouvoir au sein de la cité. Chez les Modernes, en revanche, une fois l’idée grecque du cosmos (où l’humanité ne constituait qu’un élément parmi les autres) ruinée par la découverte que l’univers est infini et ne présente par lui-même ni ordre ni hiérarchie, le juste changea de teneur. De fait, après Kepler, Galilée ou Copernic, la détermination de celui à qui il est juste de confier le pouvoir ne pouvait plus renvoyer à un fondement immanent à la nature. Le juste par nature (le droit naturel) renverra désormais, pour tout ce qu’on appelle le jusnaturalisme moderne (c’est-à-dire pour l’école moderne du droit naturel, dont on considère qu’elle naît vraiment au début du XVIIe siècle, avec Grotius), à des exigences de la nature humaine elle-même, individuelle ou collective. Réduite à son principe, cette conviction signifie que la nature de l’homme (celle d’un être libre et capable de raisonner) impose par elle-même un certain nombre de conditions sans la prise en compte desquelles les sujets d’un pouvoir ne seraient plus respectés dans leur nature d’hommes, mais seraient traités comme des animaux. En conséquence, la définition du « meilleur régime », c’est-à-dire du dispositif de souveraineté le plus souhaitable, s’en est trouvée profondément transformée. C’est de ces transformations que, d’une certaine manière, le Contrat social de Rousseau fait apparaître le bilan le plus impressionnant.




3 – Fondation rousseauiste du principe de la souveraineté du peuple

Rousseau redéfinit en fait le meilleur régime : ce n’est plus celui où le pouvoir devait revenir à ceux qu’un quelconque ordre du monde ferait apparaître comme naturellement (et objectivement) habilités à l’exercer, mais un régime où le pouvoir procède d’un accord entre les différents sujets s’entendant sur les principes de leur association.

La contribution décisive que le Contrat social apporta à la genèse de l’idée démocratique se résume en vérité tout entière dans cette conviction : à ce compte seulement une société d’hommes pourrait être soumise à un pouvoir (c’est-à-dire être politiquement gouvernée) sans que cette soumission soit incompatible avec la garantie que les sujets du pouvoir demeurent pleinement des êtres humains. Cette entente sur les principes de l’association (entente qu’exprime l’idée de « contrat social ») devient ainsi la condition indispensable pour que le pouvoir soit juste, c’est-à-dire revienne à qui doit légitimement l’exercer.

La teneur de cette refondation rousseauiste des conditions de la légitimité du pouvoir n’a pas à être examinée en détail ici. L’occasion de l’approfondir est fournie par le travail sur la notion d’État (voir : t. 4, « L’État », II, 1). Du moins peut-on d’ores et déjà dégager la portée des déplacements que Rousseau, tout en continuant de réfléchir dans le cadre d’une théorie du droit naturel, aura ainsi thématisés.

En fait, ce qui, dans le jusnaturalisme moderne, bouleversa le contenu du droit naturel tient à la façon dont s’y est imposée progressivement l’idée, on vient de l’entrevoir en évoquant Rousseau, que le fondement véritable (juste) de la souveraineté ne se situait dans aucune autorité (ni cosmique ni divine) extérieure à la subjectivité humaine. C’est en ce sens, par exemple, que le Contrat social put s’ouvrir aussi sur la proclamation que le droit capable de légitimer le pouvoir est « fondé sur des conventions » — ce qui signifiait : sur un accord entre les volontés humaines, et non plus sur les traditions, ni sur l’ordre du monde.

Un tel déplacement engageait assurément la naissance de l’humanisme moderne et les choix de valeurs qui ont accompagné cette naissance. Il engageait, autrement dit, une conception pour laquelle c’est l’homme qui est la source des normes et des valeurs. Il n’en est pas moins vrai que la problématique contractualiste demeurait ordonnée à la question de la souveraineté légitime. La recherche d’un fondement véritable de l’autorité s’y accomplissait tout de même par la mise en évidence d’un droit s’enracinant dans une naturalité. Non point certes pour Rousseau celle de l’homme à l’état de nature, qui ne constitue qu’une manifestation élémentaire de la vie et ne livre l’existence qu’au droit du plus fort, qui n’est pas véritablement un droit, mais exprime seulement une relation entre des puissances. Ce qu’a découvert Rousseau, c’est qu’il existe en revanche une autre dimension de naturalité qui surgit si l’on considère ce par quoi l’humanité est irréductible à l’animalité, et qui permet de définir ce qu’il appelle un « droit naturel raisonné ». Pour l’être capable de raison et de volonté qu’est l’homme, il fait partie de sa nature propre de se perfectionner et, à cette fin, de pouvoir établir, au-delà de ce que sa nature primitive lui prescrit, des règles ou des lois dont il est à la fois l’auteur (comme citoyen participant à l’autorité qui fait ces lois) et l’objet (comme point d’application de ces lois). Ne se soumettant ainsi qu’à la loi qu’il s’est en un sens donnée à lui-même, il demeure libre, d’une liberté qui est celle non de l’indépendance naturelle par rapport à de quelconques lois, mais de l’autonomie. Ce terme est entendu au sens propre, c’est-à-dire au sens où le citoyen est à la fois l’auteur et le point d’application de la loi. En vertu de quoi il serait donc contraire au vrai droit naturel de rechercher ailleurs que dans l’exigence de rendre possible une telle situation d’autonomie le principe d’un ordre juste. Il serait contraire aussi, par conséquent, à un tel principe de ne pas trouver dans les volontés elles-mêmes et dans le produit de leur intégration les unes aux autres (c’est-à-dire dans ce que Rousseau appelle la « volonté générale ») la figure légitime de la souveraineté.

Démonstration majestueuse, comment ne pas en convenir ?, par laquelle Rousseau a systématisé la réponse moderne à ce qu’avait été la question traditionnelle de la philosophie politique depuis Aristote (la question de la souveraineté). Il mettait ainsi un terme, du moins aux yeux de ceux qui avaient choisi et choisiront de faire leurs les valeurs de la modernité, à ce qu’avait été depuis les Grecs la première trajectoire de la philosophie politique. Cette réponse allait être reprise quelques décennies plus tard dans les diverses Déclarations des droits de l’homme et du citoyen par lesquelles les révolutionnaires américains, puis français de la fin du XVIIIe siècle expliciteraient les principes d’une solution consistant à régler en termes de démocratie le problème du meilleur régime politique. Dès 1776, les diverses Déclarations américaines des droits de l’homme posent expressément que « toute autorité appartient au peuple et par conséquent émane de lui » (Déclaration de l’État de Virginie). En 1789, l’article 3 de la Déclaration française des droits de l’homme et du citoyen pose que « le principe de toute souveraineté réside essentiellement dans la Nation », l’article 6 stipulant pour sa part, dans les termes mêmes de Rousseau, que « la loi est l’expression de la volonté générale ». De même, dans la Déclaration de 1793, la référence à la volonté générale intervient dans l’article 4 (« la loi est l’expression libre et solennelle de la volonté générale »), tandis que l’article 25 proclame que « la souveraineté réside dans le peuple ». Désormais, la perspective selon laquelle l’autorité politique ne saurait être légitime que si elle repose sur la libre volonté du peuple allait constituer ainsi l’a priori de la culture politique des sociétés démocratiques. Entendre par là : le cadre à l’intérieur duquel seulement pourraient s’édifier la plupart des théories que forgerait la réflexion des philosophes quand elle s’attacherait à d’autres interrogations soulevées par les sociétés humaines.




4 – Les théories politiques face au problème des rapports entre État et société

Une telle solution apportée au problème de la souveraineté ne se trouve plus guère, du moins dans son principe (celui-là même de la souveraineté du peuple), discutée aujourd’hui. Plus largement, il n’a guère été contesté après Rousseau, si ce n’est par les courants de pensée qui ont récusé les choix politiques de la modernité et s’en sont pris à l’idée démocratique comme telle. Ces courants ont eu leur importance, par exemple quand, sous la forme des critiques contre-révolutionnaires des Déclarations des droits de l’homme, ils ont tenté de remettre en cause la valeur même de l’égalité des droits et ont récusé, par exemple dans le cadre du romantisme allemand ou chez Nietzsche, la thèse, qui en est intrinsèquement solidaire, de la souveraineté du peuple. Il n’en demeure pas moins qu’ils n’ont pas infléchi durablement l’option prise depuis Rousseau et qui a constitué, pour la plus grande partie des philosophies politiques jusqu’à aujourd’hui, la base des principales discussions qui ont pu s’ouvrir encore à propos de la sphère politique.

La solution qui s’était exprimée à travers la thématique de la souveraineté de la volonté générale ne faisait pas disparaître en effet toutes les interrogations susceptibles d’être soulevées par le gouvernement des sociétés humaines. Bien au contraire peut-on considérer que, le principe de la souveraineté du peuple une fois admis, un espace s’ouvrait pour d’autres interrogations, d’autant plus délicates que ce principe était précisément admis. Un deuxième trajet s’est ainsi amorcé, pour la philosophie politique, au cours duquel il s’est agi là encore de procéder à une approche normative de la sphère politique, mais selon une problématique sensiblement déplacée par rapport à ce qu’elle avait été depuis Aristote. Ce renouvellement de la problématique qui s’est opéré sur fond de théorie de la souveraineté du peuple a fait surgir de nouveaux clivages dont on se limitera ici à faire ressortir la logique.

Centrée sur les questions de la souveraineté et de la légitimité, la philosophie politique du jusnaturalisme (ancien, puis moderne) s’est achevée à la fin du XVIIIe siècle, sous la forme d’une théorie de la volonté générale. Cet achèvement élucidait les conditions sous lesquelles le peuple seul peut et doit être regardé comme souverain, c’est-à-dire comme sujet véritable (ou comme auteur) de toute légitimité politique. Dans le même temps et de façon très directe, une telle constitution du peuple comme sujet souverain ouvrait la voie à une nouvelle problématique dont les divers développements possibles allaient nourrir les théories politiques contemporaines : c’est en fait la problématique des rapports entre l’État et la société qui devint désormais l’objet principal des interrogations développées par les divers héritiers de la doctrine de la volonté générale (ou du « peuple ») comme lieu de la souveraineté. Bref, quelles que puissent être en effet les exceptions susceptibles d’être mobilisées contre cette appréciation globale, on peut considérer que, si, des Grecs à l’époque de Rousseau, les philosophies politiques avaient toutes été, pour l’essentiel, des doctrines du droit naturel, il ne s’en trouvera en revanche plus une seule, après le début du XIXe siècle, pour adopter encore une telle forme. Une fois le souverain légitime identifié en termes de souveraineté du peuple (ou d’État fondé sur ce principe de la souveraineté du peuple), un nouveau problème a en effet été posé et travaillé par les théories politiques, qui a été celui des rapports entre cet État et la société, comprise comme l’ensemble des individus et des groupes d’individus soumis à l’autorité légitime de l’État.

En ne se présentant plus comme des doctrines du droit naturel, mais en théorisant les relations possibles entre la société et l’État, les philosophies politiques ont tout à la fois conservé et dépassé l’héritage de la problématique antérieure. Elles ont conservé cet héritage, en ce sens que les plus importantes traditions entre lesquelles se distribuèrent les théories politiques, et qui sont celles, ainsi qu’on va l’indiquer, du libéralisme, du socialisme et de l’anarchisme, ne remirent pas véritablement en cause la théorie de la souveraineté du peuple. Pour autant, ces théories politiques ont aussi dépassé cet héritage, parce que ces traditions se divisèrent désormais sur un problème nouveau — qui portait sur la façon de concevoir la communauté politique où la volonté générale était désignée comme le lieu juste de la souveraineté. Pour l’essentiel, la discussion se concentra en fait sur la question de savoir si la reconnaissance de la souveraineté du peuple laissait ou non subsister, pour les différentes parties du corps social, voire pour la société elle-même comme ensemble des volontés particulières, une autonomie vis-à-vis de l’autorité politique ainsi reconnue pour seule légitime. En d’autres termes : vis-à-vis de l’État supposé incarner et exprimer la volonté commune.

Il n’est guère difficile de comprendre, à vrai dire, pour quelles raisons la manière dont s’était achevée la réflexion sur la question de la souveraineté légitime appelait une nouvelle interrogation prenant pour thème majeur la relation de la société et de l’État. Il y avait en effet, une fois le souverain légitime identifié au peuple, trois conceptions possibles des relations entre l’État comme mandataire de ce pouvoir souverain et la société (comme ensemble des individus et des groupes d’individus). Bref, une fois le meilleur régime identifié du point de vue du lieu de la souveraineté, trois façons de spécifier cette identité pouvaient être envisagées. De la sorte, dans le cadre même d’une réponse produite en termes de démocratie, la recherche du meilleur régime s’en trouverait comme relancée.

On pouvait envisager, en premier lieu, de réduire la société à l’État : perspective dont l’expérience des totalitarismes nous a montré, tout au long du XXe siècle, combien elle est désastreuse, mais dont il faut comprendre comment elle pouvait être tentante. Si le rôle du souverain est d’organiser la société de façon qu’elle permette à la nature de l’homme comme tel de s’accomplir et si le peuple est le seul souverain légitime, comment en effet ne pas être tenté de considérer qu’il ne devrait se trouver décidément aucun pouvoir qui puisse venir contrebalancer celui de l’État comme mandataire du seul souverain légitime ? Position qui, en un sens, s’amorçait dès Rousseau lui-même, mais qui trouva en tout cas son épanouissement, par-delà même le jacobinisme (qui se réclamait de Rousseau), dans le socialisme étatique dont le marxisme a fourni le modèle et pour lequel l’État deviendra une instance chargée d’organiser, de contrôler et finalement d’absorber en lui la société.

À l’exact opposé de l’étatisme, absorbant la société dans l’État, un deuxième type de théorie politique était envisageable, procédant au choix inverse. Si le peuple souverain est l’ensemble des individus, donc la société, on ne voit pas pourquoi il aurait besoin de déléguer sa souveraineté à une instance se détachant de lui, sous la forme d’un État. Pris au pied de la lettre, le principe de la souveraineté du peuple, entendu comme faisant de l’ensemble des individus le souverain même, pouvait ainsi ouvrir, tout aussi bien, sur une théorie politique visant la destruction plus ou moins complète de l’État. Illustrée par les positions de Proudhon, Stirner ou encore Bakounine, cette option a correspondu, sous sa forme la plus radicale, au projet anarchiste d’une suppression totale de l’État au profit d’une société supposée se développer harmonieusement par elle-même. Sous une forme atténuée, elle a quelque chose à voir, aujourd’hui, avec les formes les plus extrêmes du courant libertarien ou néolibéral, au point qu’on parle parfois, en évoquant ce courant, d’un « anarcho-capitalisme ». S’inspirant d’un théoricien de l’économie politique comme Hayek ou d’un philosophe politique comme Nozick, de telles positions s’emploient à développer la perspective d’un État aussi minimal que possible — n’excluant pas le principe d’une privatisation de la police et des tribunaux, chargé pour l’essentiel de protéger le libre déploiement du marché et de ses effets. Toute la difficulté est alors de savoir si la société nous a donné jusqu’ici, y compris dans sa dimension économique, de suffisamment bonnes raisons d’avoir confiance dans son développement spontané. Notamment, comment pouvons-nous être assurés que peut s’y affirmer par soi-même un ordre suffisant pour garantir, en même temps que la sécurité de chacun, une répartition des charges et des biens qui puisse être équitable à l’égard de tous ?

À égale distance d’une résorption de la société dans l’État et d’une résorption antithétique de l’État dans la société, qui risquent d’être aussi coûteuses l’une que l’autre, un troisième type de théorie politique reste alors envisageable : il prendrait pour principe la perspective d’une limitation réciproque de la société et de l’État. L’adoption de ce principe correspond en fait à ce qui a constitué, depuis son apparition, le pari de la tradition du libéralisme politique dans ce qu’il a d’irréductible au libéralisme économique. Politiquement libérale est en fait la perspective selon laquelle un État (ce que Locke, fondateur de cette position, appelait un « gouvernement civil ») est certes nécessaire pour assurer la compatibilité des libertés individuelles, donc pour assurer la cohésion de la société. Pour autant, selon cette optique, le pouvoir de cet État devrait être limité précisément à un tel objectif et n’aurait nullement à résorber en lui la société comme ensemble des libertés individuelles. Ainsi conçu, le libéralisme politique, dont s’est réclamé à l’époque contemporaine un auteur comme John Rawls, se présente donc toujours comme une théorie des limites de l’État, ce dont témoigne la position défendue par Benjamin Constant ou bien encore par Wilhelm von Humboldt en 1792, dans ce classique de la tradition libérale que reste l’Essai pour définir les limites de l’action de l’État. De Locke à Rawls, il s’est agi, pour toute cette tradition de pensée, certes de limiter la société par la reconnaissance du rôle de l’État (contre, à l’avance, toute forme d’anarchisme), mais aussi de limiter l’État et sa tendance à l’omnipotence. Comment alors y parvenir, si ce n’est par la garantie d’une certaine autonomie de la société considérée aussi bien dans les individus qui la composent que dans les groupes (confessionnels, culturels ou autres) au sein desquels ces individus se trouvent rassemblés ?

Sartre avait cru pouvoir estimer en 1963, dans la Critique de la raison dialectique, que le marxisme est « l’horizon indépassable de notre temps ». Revenus des errances du marxisme et sans illusion sur les utopies anarchisantes, même quand elles prennent la forme (néolibérale) de l’anarcho-capitalisme, nous faut-il considérer aujourd’hui, sans plus de nuances ni de précisions, que le modèle démocratico-libéral constitue désormais, politiquement, le nouvel « horizon indépassable de notre temps » ? Face à une telle question, beaucoup de débats restent ouverts en philosophie politique. Depuis une trentaine d’années, notamment depuis la refondation du libéralisme politique par John Rawls, en 1971, dans sa Théorie de la justice, ils opposent sur le rôle de l’État et sur les relations qu’il doit entretenir avec la société plusieurs courants de la philosophie politique. Ces débats contemporains, qui sont analysés ici dans le travail sur l’État, opposent aussi bien des libéraux et des néolibéraux que des libéraux et des républicains, ou encore des libéraux et des communautariens, voire des libéraux entre eux. Par leur richesse, par leur intensité aussi, ils donnent une vision saisissante de ce qu’il peut y avoir de naïf dans la tendance qui conduit parfois à considérer que l’âge démocratique, politiquement, est dominé par un consensus vague, sans relief et sans saveur, sur les valeurs des droits de l’homme. Tout indique au contraire, pour peu que l’on entre dans la logique de ces clivages, que décidément, sur les questions renouvelées que soulève aujourd’hui la recherche du meilleur régime, il y a toujours, comme le disait en son temps Aristote, « difficulté et matière à philosophie politique ».







OEBPS/cover/pagetitre.jpg
Alain RENAUT

avec la collaboration de

Jean-Cassien BILLIER, Patrick SAVIDAN,
Ludivine THIAW-PO-UNE

Découvrir la philosophie :

La politique





OEBPS/cover/cover.jpg
Alain Renaut

. La Politique










